
                          

 
Fiche 5 : déterminants de santé 

 

La santé avant le marché… 

… Changeons l’Europe ! 

Nous voulons une Europe qui agisse de façon volontariste 

sur les déterminants sociaux, environnementaux, de genre… 

Pour notre santé, améliorer les déterminants sociaux, 

environnementaux, écologiques et de genre 

 

Les déterminants de la santé 

De nombreux facteurs inter-reliés influencent la santé : l’âge, le sexe, mais aussi la 
classe socioéconomique, l'éducation, le logement, la situation professionnelle, les 
conditions de travail, l’alimentation, l’environnement, le climat, ...  

Il s'agit des " déterminants sociaux de la santé " (voir l'illustration). Leur influence est 

beaucoup plus importante que les soins de santé eux-mêmes sur l'état de santé d'une 

population. 

 

 

 

 

 

 

 

La dégradation des déterminants sociaux engendrée par les inégalités sociales 
accentue les risques en matière de santé. 

Ainsi, les personnes qui ont le moins de moyens financiers pour payer les services de 
santé sont les plus susceptibles d'en avoir besoin à un certain moment de leur vie. 

Le système économique et politique en place façonne les déterminants sociaux de la 
santé, par exemple par ses politiques environnementales et de logement, les prix des 
aliments et des médicaments et l'accès à l'eau.  

Pour en arriver à une solution structurelle, il, faudrait se concentrer non seulement sur 



                          
les facteurs qui ont un impact sur la santé, mais aussi sur les processus qui 
déterminent leur répartition inégale dans la société.  

C'est-à-dire le droit à l'emploi et à un revenu décent, le droit au logement, l'accès à 
l'eau potable et à l'énergie, l'égalité entre hommes et femmes (avec une attention 
particulière à la prévention et à la défense de la santé des femmes), le droit à 
l'éducation, la culture, l'air pur, la nutrition, un environnement naturel préservé, une 
réglementation des conditions de travail qui protège les travailleurs et lie les 
employeurs... 

L’UE a tendance à se retrancher derrière sa « compétence subsidiaire » établie dans 
les traités pour faire porter la responsabilité des dérives en matière de mercantilisation 
de la santé sur les Etats membres. Il est évident qu’à travers ses compétences en 
matière de déterminants de santé, l’Europe joue un rôle majeur dans la tendance à la 
commercialisation de la santé. 

Ces dernières années, nos sociétés ont dû faire face à diverses crises qui ont à la 
fois mis en lumière et accentué la fragilité des plus précaires et des dispositifs : 

La crise du  COVID  

- a révélé la vulnérabilité des systèmes de santé publique mis à mal par 
des années d’austérité. 

- a accentué les inégalités sociales en termes de prévention et de 
traitement 

- a aggravé les conditions de travail des professionnels et les conditions 
d’accueil des populations 

- …. 

La crise économique, par une augmentation de l’inflation, a entrainé une 
baisse relative des salaires qui n’ont pas suivi cette progression rendant plus 
difficile l’accès 

- aux soins 
- au logement 
- à une alimentation équilibrée 
- à l’eau 
- …. 

Une crise sociale à travers  

- la remise en cause des droits à l’avortement dans certains pays  
- l’augmentation des violences conjugales et des féminicides 
- l’aggravation des conditions de départ à la retraite 
- le renforcement des conditions d’indemnisation chômage 
- la remise au travail forcée des malades de longue durée 
- la révélation des scandales sanitaires en particulier dans le pharma et le 

grand âge. 
 
 



                          

La dégradation de l’état sanitaire de la population s’en trouve accélérée : 

- obésité, maladies en lien avec la pollution, notamment auto-immunes et 

allergiques, 

- hausse des maladies professionnelles (TMS p.ex.), burn-outs et des travailleurs 

malades de longue durée,  

- freins dans les politiques de santé sexuelle amenant de nombreuses femmes 

dans des situations dramatiques,  

- problèmes de santé mentale (cfr suicide des jeunes, p.ex.), surconsommation 

de médicaments psychotropes,  

- recul historique de l’espérance de vie en bonne santé (avec des disparités 

grandissantes entre classes sociales). 

-… 

 

Nos demandes prioritaires 

• L’UE doit intégrer des clauses sociales, environnementales, sanitaires 
dans l’ensemble des dispositifs touchant les déterminants de la santé. 

 
•  Il est urgent que l’Europe reconnaisse les interconnexions entre la 

protection de l’environnement, les défis climatiques, le système économique, la 
justice sociale dans nos sociétés, et l’état de santé des populations.  

 
• L’UE a un rôle central à jouer dans l’amélioration de la santé en attaquant 

les causes profondes telles que les déterminants sociaux, environnementaux, 
écologiques, de genre, de conditions de travail, … de la santé.  
 

- L’Europe doit pousser les Etats membres à mettre en place une approche 
intersectorielle des politiques en évaluant les conséquences de chaque décision 

dans tous les secteurs sur la santé, conformément aux recommandations de 
l’OMS « health in all policies »1.  

Dans ce sens, une attention particulière doit être portée à l’éducation pour la 
santé, dès le plus jeune âge et à la protection des publics jeunes contre les 

publicités pour des produits nocifs (nourriture, plastiques, boissons, …). 
 
De même, l’UE doit rendre coercitives, avec sanction, les recommandations 

en matière de sécurité et santé au travail. 

 
1 https://www.who.int/social_determinants/french_adelaide_statement_for_web.pdf 

https://www.who.int/social_determinants/hiap_statement_who_sa_final.pdf 
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